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ATELIER « ALCOOL » 
 

 
Président : M. André du Bus, Député 
Rapporteure : Mme Isabelle Toussaint, CLPS Luxembourg 
Synthèse : Mme Chantal Vandoorne, APES-ULg 
 
 
Et la contribution de : 
 
� Pascale Anceaux, Infor Drogues asbl : binge drinking (le vrai, le faux). 
� Martin de Duve et Anne-Sophie Poncelet, Univers santé asbl : jeunes et 

alcool – Plate-forme de professionnels et pratique de réseau. 
� Véronique Detaille, La Teignouse asbl : surconsommation d’alcool en 

situation festive – participation des jeunes. 
� Blandine Faoro-Kreit, SSM Chapelle-aux-champs : réseau Alcool et fratrie. 

 
 
 
Remarque préalable : certains intervenants regrettent d’emblée l’absence des 
utilisateurs des services de prévention dans ces tables-rondes. 

 
 
LE DISPOSITIF 
 
Points forts 
 
Le décret de la promotion de la santé fournit un cadre favorable à des projets qui 
appréhendent la complexité de la prévention des assuétudes : 
 

� Il incite à une approche globale et à l’intersectorialité. 
� Il favorise le travail en réseau, le partenariat, ce qui augmente l’efficacité, 

la cohérence des actions entreprises et démultiplie l’énergie fournie par 
chaque service.  

� Il incite à une dynamique participative.  
 

Par ailleurs, malgré l’absence de politiques concertées, les dispositifs existants 
ont permis le développement d’une diversité de savoirs et de savoir- faire. Cette 
diversité s’est ancrée dans une vision cohérente de la prévention parmi les 
organismes de prévention. Au crédit du dispositif, on note aussi l’existence de 
structures d’appui. 
 
Points faibles 
 
Un manque de visibilité de la promotion de la santé, qui est entre autres attribué 
au manque de moyens consacrés à l’évaluation. 
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Une grande incohérence entre les politiques des différentes institutions, due 
notamment à un éclatement des compétences. Plusieurs exemples viennent 
illustrer ce point :  
 

� On confie la prévention aux alcooliers. 
� Beaucoup d’initiatives se développent, parfois avec des stratégies 

totalement différentes ; on souffre donc du manque de concertations et 
d’échanges. 

� Le jury d’éthique publicitaire est presque exclusivement composé d’acteurs 
de la publicité et il définit son propre règlement. 

� L’état est ambigu et tiraillé entre des objectifs de santé publique et des 
objectifs économiques.  

� L’augmentation de la présence du dispositif sécuritaire (recours à la peur, 
police dans les écoles, etc.) apparaît comme une menace. 
 

Ces incohérences se conjuguent avec les ambiguïtés qui existent dans la société 
et sont illustrées par des messages contraires : par exemple, nous pouvons 
entendre à la fois « un verre par jour, c’est bon pour la santé » et « boire tous 
les jours, c’est être alcoolique ». Il y a manifestement un manque de 
convergence entre les objectifs économiques et les objectifs de santé publique. 
 
L’éclatement des financements et le manque de concertation entres les différents 
niveaux de pouvoir placent les organismes dans des difficultés car les logiques de 
déploiement d’une action ne correspondent pas à ces découpages : par exemple, 
les informations collectées grâce à une ligne téléphonique financée par la Cocof 
servent à définir les besoins pour tous les territoires. 
 
Si beaucoup de gens travaillent sur cette question de l’alcool, 
 

� il y a peu de lieux pour discuter entre professionnels ;  
� les études scientifiques sont rares et les acteurs de prévention manquent 

de données (notamment absence d’une veille sur les discours et pratiques 
commerciales) ;  

� il est difficile que les autres secteurs d’activité s’intéressent au secteur de 
la promotion de la santé ; il n’ya pas de formation intersectorielle prévue 
en ce sens.  

 
 

LES OBJECTIFS/MISSIONS ET LES ACTIONS/PROGRAMMES  
 

Facilitateurs 
 
Parmi les pratiques qui portent leurs fruits et qui sont favorisées par le décret, on 
notera :  
 

� se centrer sur le jeune et partir du sens qu’il donne à ses comportements ;  
� laisser la place à l’expression. 
� mettre le jeune en projet ; 
� éduquer à un regard critique ;  
� travailler en proximité ; 
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� ne pas tout focaliser sur le « public cible » (les personnes qui vont moins 
bien, et celles qui sont « potentiellement vulnérables ») mais également : 

 
o sur l’entourage, la famille, les accompagnants sociaux et éducatifs, 

les producteurs et les distributeurs, sur ceux qui vont bien et qui 
peuvent être des leviers pour d’autres ;  

o sur les jeunes qui vont bien pour les soutenir et valoriser les 
ressources de chacun par des dynamiques participatives ; 

 
� le décloisonnement des pratiques permet une approche multiple et dans 

les différents milieux de vie mais il est nécessaire de jeter plus de ponts.  
 

Ainsi dans le cadre d’un PST des acteurs de plusieurs secteurs hors du champ de 
la prévention en Région wallonne ou Communauté française (bourgmestre, 
acteurs du plan sécurité, etc.) ont échangé autour de ce qui est permis et 
souhaitable par rapport à l’alcool, ainsi que de leurs propres consommations, et 
on commence à avoir plus de clarté sur les types d’alcool disponibles à la 
consommation pour les jeunes  
 
Freins 
 
Les acteurs de prévention estiment que celle-ci passe par l’amélioration du bien-
être, cependant cela peut s’avérer difficile car le public demande plutôt que l’on 
s’attelle de façon spécifique à un problème (approche pasteurienne). La 
complexité des facteurs causaux rend difficile une compréhension de ces 
stratégies de prévention par le public. On mentionne également un manque de 
clarté sur ce qui est autorisé ou ne l’est pas au niveau du jeune, notamment 
dans le domaine de la vente des boissons alcoolisées. 
 
Le débat évoque la collaboration entre les organismes de prévention et les 
pouvoirs locaux. Les politiques locales sont souvent difficiles à mobiliser et à 
sensibiliser à l’approche de promotion de la santé. Les organismes de prévention 
regrettent de ne pas trouver auprès des pouvoirs locaux, une écoute assez 
approfondie sur la durée. Un mandataire local explique que leur souci à eux, 
c’est de protéger la collectivité, les uns par rapport aux autres, ce n’est pas la 
même type de prévention que celle évoquée par les organismes qui dépendent 
de la santé. Un parlementaire surenchérit en expliquant que les hommes et 
femmes politiques comprennent difficilement la promotion de la santé car ils sont 
pris dans des questions primaires, la nécessité d’agir, de réagir sur le court 
terme. Un représentant de services PSE fait part de la difficulté que de services 
tels que les siens éprouvent à se faire comprendre par une majorité de 
mandataires. 

Les intentions et les actions sont-elles adéquates par rapport aux 
besoins/demandes des bénéficiaires tels qu’on peut les identifier ? Il est 
important de travailler en proximité locale et temporelle avec les collègues et la 
population, de prendre le temps d’écouter les jeunes pour mettre en place une 
approche globale, qui rompe avec le stress, qui soit adaptée à chaque âge, 
centrée sur le sens et les souhaits, demandes et besoins des jeunes. Il faut oser 
la rencontre et prendre le temps de créer et d’installer la relation. 
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LES PERSPECTIVES 
 
Opportunités  
 
Dans une perspective de promotion de la santé, les questions de l’affectif et de 
l’identité apparaissent comme fondamentales. Sur ce plan, l’observation sur le 
terrain montre une forte corrélation entre les assuétudes et l’insertion sociale. Il 
est donc possible de développer des actions qui ont du sens en terme de 
prévention dans le cadre des plans de cohésion sociale des communes et du 
PST3 (plan stratégique territorial-RW) 
 
Menaces 
 
Une menace apparaît dans l’augmentation de la présence du dispositif sécuritaire 
(recours à la peur, police dans les écoles, etc.). Il y a beaucoup trop peu de 
moyens pour les services et associations qui travaillent en promotion de la santé. 
Il est important de rééquilibrer les budgets entre le curatif, le sécuritaire et le 
préventif.  
 
Il est dommage d’associer systématiquement les jeunes et l’alcool. Cela les 
stigmatise et ils ne sont pas les seuls à être concernés par la question. Ainsi un 
participant signale que les recommandations de l’OMS identifient trois groupes 
sensibles : les adolescents, les jeunes adultes sans emploi et les travailleurs 
vieillissant se préparant à la retraite. 
 
Les acteurs de la prévention craignent des ruptures de continuité dans les 
projets ; or ils ont besoin de temps pour mettre en place le travail de prévention 
avec les écoles, par exemple pour les PAA. Qui aura une vision à long terme si le 
politique ne se préoccupe que de mesures à court terme et d’un souci d’efficacité 
à court terme ? 
 
A renforcer 
 
Il apparaît indispensable de renforcer le dispositif de promotion de la santé, de le 
revaloriser, de rendre ses actions plus visibles, etc. Concrètement, il est 
important de : 
 

� se donner le temps de mettre les choses en place, de les poursuivre, de 
les évaluer et d’avoir l’occasion de les réorienter ; 

� permettre plus de collaborations (même s’il en existe déjà, initiées par 
différents services et associations communautaires) entre les services et 
entre les personnes, entre les acteurs de prévention et d’éducation, entre 
le curatif et le préventif :  

 
o en organisant des moments d’échanges de pratiques, 

d’expériences ; 
o en valorisant ces collaborations, en créant des incitants à la 

collaboration plutôt que de nouvelles coordinations ; 
o en évitant la création de rivalités pour l’obtention de subventions ; 
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� agir dans les différents milieux de vie, et notamment prendre en 
considération la consommation d’alcool dans l’entourage familial et pas 
seulement la consommation des jeunes ; 

� augmenter l’aide méthodologique à l’évaluation ; 
� pouvoir créer  des méthodes de travail et les mutualiser. 

 
Il ne faut négliger aucune piste qui permette de retarder l’âge de la première 
consommation (présentation attractive de soft, carte des eaux, négociation avec 
l’Horeca pour mise à disposition gratuite d’eau), même si l’on sait que ces 
stratégies ne suffiront pas à empêcher de boire ceux qui recherchent de l’alcool. 
 
Il est également nécessaire de renforcer l’accompagnement et la formation des 
acteurs de première ligne. Il faut en particulier se préoccuper des enseignants et 
des éducateurs de rue. Les enseignants ont besoin de parler de ce qui les 
inquiète, les directeurs d’école se sentent seuls et impuissants. Il faut maintenir 
des dispositifs pour les accompagner. Ces acteurs de 1ère ligne sont souvent 
démunis face à la prévention des assuétudes. C’est pourquoi, il apparaît 
nécessaire d’améliorer les conditions et les contenus des formations proposées 
aux travailleurs sociaux et éducateurs mais aussi à d’autres professionnels de 
terrain. 
Plusieurs organismes se sont associés pour développer sur le territoire de la 
Communauté française un projet de formation :  
 

• destiné à des professionnels de différents secteurs : juristes, médecins, 
assistants sociaux, éducateurs ; 

• qui jetterait des ponts entre recherche et pratiques. 
 
Un participant insiste pour qu’une telle formation dépasse d’emblée les 
problématiques liées à l’alcool pour être une véritable formation en addictologie. 
Enfin, il importe de se mettre d’accord sur ce que l’on veut faire (les objectifs). 
Au niveau politique, l’intersectorialité doit dépasser les secteurs de l’Aide à la 
Jeunesse et de l’Enseignement pour faire des ponts vers d’autres secteurs, 
notamment celui de l’Audiovisuel. Dans cette optique, se mettre d’accord sur les 
objectifs est une étape essentielle car elle détermine le choix des stratégies et 
des actions à mettre en place.  
 

• Considère-t-on ou non l’alcool comme une drogue ? Faut-il éviter les 
comportements de consommation excessive, éviter les conséquences de 
ces consommations excessives ou réduire le nombre d’alcooliques ? Vise-t-
on à prévenir la dépendance, voire plus largement la surconsommation, ou 
prévenir les risques aigus liés à la consommation ? 

• Souhaite-t-on inscrire la prévention dans un projet qui ait de l’ambition 
pour les jeunes, qui vise à les impliquer, à les faire participer et à travailler 
avec eux la quête de sens ? 

 

A initier  
 
Il faudrait organiser des actions de sensibilisation autour des représentations 
individuelles et collectives de la consommation d’alcool, mais aussi ré-interroger 
les représentations que l’on a des jeunes. En même temps ou en parallèle, il 
faudrait mobiliser les relais politiques (à différents niveaux) et les relais 
médiatiques. 
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